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DonnA®©es personnellesA : dA©termination du responsable du traitement et de
|&€™ autoritA© nationale de contrA’le compAOtente

Description

CJUE, 5juin 2018, C-210/16.

Saisie, A |&E™occasion d4€™un litige relatif A un traitement de donnA©es A caractAre personnel,
d&€™une question prA©jud|C|eIIe qui lui a AOtA© transmise par les juridictions allemandes, la Cour de
justice de I&€™Union europA©enne (CJUE) eut encore A se prononcerA sur la base de la directive
95/46/CE du 24 octobre 1995 relative A la protection des personnes physiques A [3€™A©gard du
traitement des donnA©es A caractA're personnel et A la libre circulation de ces donnA©es.A Celle-ci
AOtait en vigueur au moment des faits, avant da€™Adare remplacA©e, depuis le 25 ma 2018, par
|&€™actuel rA glement (UE), nA° 2016/679 du 27 avril 2016 dit RGPD, ayant le mA@me objet. LA&E™un et
|4E™autre de ces textes europA©ens visent, par |&€™harmonisation des IA©gislations nationales,
conformA©ment aux principes quaE™ils A©noncent, tout A la fois A renforcer la protection des
donnA©es personnelles et, dA’s lors qUA&E™il en est ainsi, A en faciliter la libre circulation entre les
A%otats membres de [Z€™Union.

En |1&€™espAce, la Cour de justice eut principalement A se prononcer tout A la fois sur la
dA©termination du responsable du traitement, tenu au respect des dispositions protectrices des donnA©es
personnelles, et sur celle de [&€™autoritA© nationale de contrA’le compA©tente pour y veiller.

DA®Gtermination du responsable du traitement

L&E™article 2 de la directive d4€™octobre 1995 identifiait leA A« responsable du traitement A», auquel le
respect des dispositions relatives A la protection des donnA©es personnelles S3€™imposait, comme
AotantA A« la personne physique ou morale, |1&€™autoritA© publique, le service ou tout autre organisme
qui, seul ou conjointement avec da€™autres, dA©termineA les finalitA©s et les moyens du traitement de
donnA©es A caractA're personnel A».

En cette affaire, AOtait en cause un service en ligne que I128€™arrA% dA©crit comme AG©tant offertA
A« au moyen da€™une pageA fanA hA©bergA©e sur Facebook A». Explication y est apportA©e queA
A« les pagesA fanA sont des comptes da€™ utilisateurs qui peuvent A&re configurA©s sur Facebook par
des particuliers ou des entreprises A»A ; queA A« pour ce faire, 1&€™auteur de la pageA fan, une fois
enregistrA© auprA’s de Facebook, peut utiliser la plateforme amA©nagA©e par ce dernier pour se
prA©senter aux utilisateurs de ce rA©seau social ains qua€™aux personnes visitant la pageA fan
A et diffuser des communications de toute nature A»A ; et surtout queA A« les administrateurs de pagesA
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fanA peuvent obtenir des donnA©es statistiques anonymes concernant les visiteurs de ces pages A».A Face
A de telles pratiques, la question posA©e AGtait donc de dA©terminer la personne responsable de la
collecte et du traitement des donnA©es (certaines A©tant anonymisA©es) des internautes utilisateurs du
service.

Pour se prononcer, la Cour de justice considAre queA A« |&€™administrateur da€™une pageA fan
A hAobergA©e sur Facebook A», tel que le service alemand en cause,A A« participe, par son action de
paramA®©trage, en fonction notamment de son audience cible ainsi que da€™objectifs de gestion ou de
promotion de ses activitA®©s, A la dAOtermination des finalitA©s et des moyens du traitement des
donnA®©es personnelles des visiteurs de sa pageA fanA A»A et que,A A« de ce fait A», ilA A« doit Adtre, en
|&€™occurrence, qualifiA© de responsable au sein de [&€™Union, conjointement avec Facebook Ireland,
de ce traitement A».A LAE™arrA% prA©cise queA A« le fait, pour un administrateur d4€™une pageA fan
, da€™utiliser la plateforme mise en place par Facebook, afin de bA©nA©ficier des servicesy affACrents,
ne saurait 14€™exonA©rer du respect de ses obligations en matiA're de protection des donnA©es
AAcaractA're personnel A»A et queA A« dans ces conditions, la reconnaissanceA da€™une
responsabilitA© conjointe de |&€™exploitant du rA©seauA social et de |1&€™administrateur da€™une
pageA fanA hA®©bergA©e sur ce rA©seau en relation avec le traitement des donnA©es personnellesA des
visiteurs de cette pageA fanA contribue A assurer une protectionA plus compl A'te des droits dont disposent
les personnes qui visitent une pageA fanA A».

Les responsables conjoints d&€™un tel traitement de donnA©es A caractA're personnel AOtant
dA©terminA®s, il convenait A©galement, pour la Cour de justice, de dA©terminer 1&€™autoritA©
nationale de contrA’le investie du pouvoir de veiller au respect des dispositions protectrices.

DA®termination dela€™autoritA© nationaleA de contrA’le

En son article 28, la directive d&€™octobre 1995 prA©voyait que, de maniA re non exclusive, une part des
compA®©tences en matiA're de contrA’le du respect des dispositions relatives A la protection des
donnA©es personnelles AGtait confiA®©e A une autoritA© publique indA©pendante du type, pour la
France, de la Commission nationale de |&€™informatique et des libertA©s (Cnil). DA"s lors que les
responsables du traitement, dont il A©tait admis quaE™ils pouvaient Adre plusieurs, A©taient susceptibles
daE™Aare de diffA@rentes nationditA©s ou implantA©s dans diffACrents pays, il convenait de
dA©terminer 12€™autoritA© nationale de contrA”le compAOtente.

LaE™arrA% A©nonce queA A« du fait que le traitement en cause est effectuA© dans le cadre des
activitA©s da€™un ACtablissement du responsable du traitement sur le territoire de cet A%otat membre,
cette autoritA© de contrA’le peut exercer [a€™ensemble des pouvoirs qui [ui sont confA©rA©s par ce droit
A 1a€™A©gard de cet AOtablissement, et ce indA©pendamment du point de savoir si le responsable du
traitement dispose da€™ A®tablissements A©gal ement dans da€™autres Ad%otats membres A».

La€™arrA% relA"ve queA A« |&€™ AGtablissement de Facebook situA© en Allemagne est destinA© A
assurer, dans cet A%otat membre, la promotion et la vente da€™espaces publicitaires qui servent A
rentabiliser les services offerts par Facebook, les activitA©s de cet AOtablissement doivent Adre
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considA©rA©es comme indissociablement liA©es au traitement de donnA©es A caractA're personnel en
causeA [4€!]A dont Facebook Inc. est |e responsable conjointement avec Facebook Ireland A»A et que, le
droit allemand AG©tant applicable, A A« |1&€™autoritA© de contrA’le allemande A©tait compA©tenteA [4€]
Aaux fins da€™assurer le respect, sur le territoire allemand, des rA’gles en matiAre de protection des
donnA©es A caractA're personnel A».

Des dispositions en vigueur, [&€™arrA% conclut queA A« lorsque 1a€™autoritA© de contrA’le da€™un
A%otat membre entend exercer, A 1&€™A©gard da€™un organisme AGtabli sur le territoire de cet A%otat
membre, les pouvoirs da€™intervention A»A qui sont les siensA A« en raison da€™atteintes aux rA’gles
relatives A la protection des donnA©es A caractA're personnel, commises par un tiers responsableA du
traitement de ces donnA®©es et ayant son siA"ge dans un autre A%otat membre, cette autoritA© de contrA’le
est compA©tente pour apprA©cier, de maniA’re autonome par rapport A [a€™autoritA© de contrA’le de
ce dernier A%otat membre, la IA©galitA© da€™un tel traitement de donnA©es et peut exercer ses pouvoirs
da€™intervention A 1aE™AO©gard de 1&€E™organisme A©tabli sur son territoire sans prA©alablement
appeler [a€™autoritA© de contrA’le de |aE™autre A%otat membre A intervenir A».

Sur cet aspect au moins de la dA©termination de |4€™autoritA© nationale de contrA’le compA©tente,
|l&E™entrA©e en vigueur du rA glement gA©nA©ral sur la protection des donnA©es (RGPD) modifie et
clarifie le rA©gime applicable puisque, comme le relA ve |1&€™avocat gA©nA©ra dans ses conclusions,
conformA©ment au considA©rant 124 dudit rA glement et en application de son article 56, est
dA©sormais instituA©A A« un mA©canisme de guichet uniqueA [4€]A Cela signifie qua€E™un
responsable du traitement effectuant des traitements transfrontaliers, tel que Facebook, ne disposera que
da€™une seule autoritA© de contrA’le en tant qua€™interlocuteur, AA savoir 1&4€™autoritA© de
contrA’le chef de file, qui sera celle du lieu oAt se situe [AE™AGtablissement principal du responsable du
traitement A».
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